
DEPARTEMENT

GERS

République Française

CONSEIL MUNICIPAL DE MOUCHAN

Nombre de membres
en exercice: 11

Présents : 7

Représentés: 0

Votants: 7

Séance du lundi 12 décembre 2022
L'an deux mille vingt-deux et le douze décembre l'assemblée régulièrement
convoquée le 08 décembre 2022, s'est réunie sous la présidence de Christian
TOUHÉ-RUMEAU.

Sont présents:  Olivier BIERER, Robert FASOLO, Marie-Claude GÉLAS, Rose
Marie HIGOA, Christian SAÜM-DECUNS, Cyril SCRIVE, Christian
TOUHÉ-RUMEAU
Représentés:
Excuses:  Marie-Rose DEBRANCHE, Jessica DRIARD, Philippe GIRONI, Valerie
LANEQUE
Absents:
Secrétaire de séance:  Christian SAÜM-DECUNS

LECTURE ET APPROBATION SEANCE DU 06 OCTOBRE 2022

Monsieur le Maire donne lecture du procès-verbal de la séance du 06 octobre 2022.
Les membres présents n'émettent ni observation ni remarque, l'approuvent à l'unanimité.

Objet : DELIBERATION D'ADHESION AU GROUPE AGENCE FRANCE LOCALE ET ENGAGEMENT DE
GARANTIE PREMIERE DEMANDE - DE_2022_023

Vu l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales,
Vu l’article D. 1611-41 du Code général des collectivités territoriales
Vu le livre II du code de commerce,
Vu le Code général des collectivités territoriales (le CGCT) et notamment son article L. 1611-3-2 et son article
D.1611-41 ;
Vu les annexes à la présente délibération ;

Entendu le rapport présenté par Monsieur le Maire ;

Vu la note explicative de synthèse sur l’adhésion soumise à délibération visée à l’article D. 1611-41, 3° du CGCT et
précisant l’effectivité du respect des critères mentionnés à l’article D. 1611-41° du CGCT figurant en Annexe ;

Après avoir constaté qu’elle respecte effectivement les critères mentionnés à l’article D. 1611- 41 du code général des
collectivités territoriales ; et

Après en avoir délibéré ;

Le Conseil Municipal décide :

1. d’approuver l’adhésion de la Commune de Mouchan à l’Agence France Locale – Société Territoriale ;

2. d’approuver la souscription d’une participation au capital de l’Agence France Locale – Société
Territoriale d’un montant global de  1 100 euros (l’ACI) de  la Commune de Mouchan, établi sur la base des
Comptes de l’exercice (2020) :
 en excluant les budgets suivants : Aucun
 en incluant les budgets suivants : Tous
 Recettes réelles de fonctionnement (2020) : 346 185 EUR

3. d’autoriser l’inscription de la dépense correspondant au paiement de l’ACI au chapitre 26 [section
Investissement] du budget de la Commune de Mouchan;

4. d’autoriser le Maire à procéder au paiement de cette participation au capital de l’Agence France
Locale - Société Territoriale et selon les modalités suivantes



Année 2022      400 Euros
Année 2023     400 Euros
Année 2024      300 Euros

5. d’autoriser le Maire à signer le contrat de séquestre si ce compte devait être ouvert pour le versement
des tranches d’apport en capital ;

6. d’autoriser le Maire à signer l’acte d’adhésion au Pacte à l’issue du Conseil d’Administration de
l’Agence France  locale – Société Territoriale qui actera l’entrée formelle au capital de la Commune de
Mouchan;

7. d’autoriser le Maire à prendre et/ou signer tous les actes et documents nécessaires à l’adhésion et à la
participation de la Commune de Mouchan à l’Agence France Locale – Société Territoriale ;

8. de désigner Monsieur Christian TOUHÉ-RUMEAU, en sa qualité de Maire et Madame Marie-Claude GELAS en
sa qualité de 1er adjointe au Maire en tant que représentants titulaire et suppléant de la Commune de
Mouchan à l’Assemblée générale de l’Agence France Locale - Société Territoriale ;

9. d’autoriser le représentant titulaire de la Commune de Mouchan ou son suppléant à accepter toutes autres
fonctions qui pourraient leur être confiées dans le cadre de la représentation au sein du Groupe Agence
France Locale (Conseil d’Administration, présidence, vice-présidence, membres titulaires ou suppléants des
éventuelles commissions d’appels d’offres, Conseil de Surveillance, Conseil d’Orientation, etc.), dans la
mesure où ces fonctions ne sont pas incompatibles avec leurs attributions ;

10. d’octroyer une garantie autonome à première demande (ci-après « la Garantie ») de la Commune de Mouchan
dans les conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale (les
Bénéficiaires) :

 le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2022 est égal au montant maximal des
emprunts que la Commune de Mouchan est autorisé(e) à souscrire pendant l’année 2022,

 la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenu par la Commune de
Mouchan pendant l’année 2022 auprès de l’Agence France Locale augmentée de 45 jours,

 la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou de plusieurs
Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et 

 si la Garantie est appelée, la Commune de Mouchan s’engage à s’acquitter des sommes dont le paiement lui
est demandé, dans un délai de cinq jours ouvrés ;

 le nombre de Garanties octroyées par le Maire au titre de l’année 2022 sera égal au nombre de prêts souscrits
auprès de l’Agence France Locale dans la limite des sommes inscrites au budget primitif de référence, et sous
réserve que le montant maximal de chaque Garantie soit égal au montant tel qu’il figure dans l’engagement de
garantie.

11. d’autoriser le Maire ou son représentant, pendant l’année 2022, à signer le ou les engagements de Garantie
pris par la Commune de Mouchan, dans les conditions définies ci-dessus, conformément au modèle
présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexe ;

12. d’autoriser le Maire à :
i. prendre et/ou signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la garantie autonome à

première demande accordée par de la Commune de Mouchan aux créanciers de l’Agence France
Locale bénéficiaires des Garanties ;

ii. engager toutes les procédures utiles à la mise en œuvre de ces actes et documents ;

13  d’autoriser le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.



ANNEXE 

Note explicative de synthèse sur l’adhésion soumise à délibération précisant l’effectivité du respect des
critères mentionnés à l’article D. 1611-41° du code général des collectivités territoriales

Aux termes de l’article D. 1611-41 du  code général des collectivités territoriales et pour l’application de l’article L.
1611-3-2 du code général des collectivités territoriales, « peuvent adhérer à l’Agence France Locale, les collectivités
territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux dont la capacité de désendettement, définie
comme le rapport entre l’encours de dette à la date de clôture des comptes et l’épargne brute de l’exercice écoulé et
exprimée en nombre d’années, constatée lors du pénultième exercice, est inférieure à :

 douze années sur la moyenne des trois dernières années pour les communes, la Ville de Paris, les
groupements et établissements publics locaux ;

 dix années sur la moyenne des trois dernières années pour les départements et la métropole de Lyon ;
 neuf années sur la moyenne des trois dernières années pour les régions, la collectivité de Corse, les

collectivités territoriales de Guyane et de Martinique.

Ce ratio prend en compte le budget principal et les budgets annexes. Il est défini en nombre d’années. L’épargne brute
est égale à la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement.
Lorsque l’épargne brute d’une collectivité territoriale ou d’un groupement des collectivités territoriales est négative ou
nulle, son montant est considéré comme égal à un euro pour le calcul de la capacité de désendettement.
L’encours de dette s’entend comme le solde créditeur constaté dans les comptes d’emprunts et de dettes assimilées, à
l’exception des intérêts courus et des primes de remboursement des obligations. »
Il est constaté que la Commune de Mouchan satisfait aux exigences réglementaires, en ce que sa capacité de
désendettement constatée lors de l’exercice 2020, est égale à 2.00 années, et est ainsi effectivement inférieure à 12
années sur la moyenne des trois dernières années (2018, 2019 et 2020) :

Objet : DELIBERATION D'AUTORISATION D'EMPRUNT - DE_2022_024

Monsieur le Maire rappelle que pour financer les investissements de l’exercice 2022, il est
opportun de recourir à deux prêts d'un montant total de 1 000 000 Euros.

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance des différentes offres, après avoir pris
connaissance en tous ses termes de l’offre établie par l’Agence France Locale, Société Anonyme à
Conseil de Surveillance et Directoire, dont le siège social est situé 112 Rue Garibaldi, 69006 Lyon,
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 799 379 649, et
après en avoir délibéré,

DECIDE d’autoriser Monsieur le Maire à signer un contrat de prêt avec l’Agence France Locale
selon les caractéristiques suivantes :

Article 1 : Principales caractéristiques du prêt long terme

 Montant du contrat de prêt : 500 000 EUR  (Cinq-Cents Mille Euros) 
 Date de déblocage des fonds : 20 janvier 2023   
 Durée Totale :  30 ans
 Mode d'amortissement :  Echéances Constantes
 Fréquence : Annuelle   
 Taux Fixe : 3.1650%
 Base de calcul : Base 30/360
 Commission d’engagement : Néant
 Frais de dossier : Néant



Article 2 : Principales caractéristiques du prêt-Relais

 Montant du contrat de prêt : 500 000 EUR  (Cinq-Cents Mille Euros) 
 Date de déblocage des fonds : 20 mars2023   
 Durée Totale :  3 ans
 Mode d'amortissement :  In Fine
 Fréquence de paiement des intérêts : Trimestrielle  
 Taux Fixe : 2.9650%
 Base de calcul : Base Exact/360
 Commission d’engagement : Néant
 Frais de dossier : Néant
 Indemnité de remboursement anticipé  Néant

Article 3 : Etendue des pouvoirs du signataire

Monsieur le Maire est autorisé à signer le contrat de prêt et est habilité à procéder
ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, à toutes formalités, à prendre toutes
les mesures et à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération et
reçoit tous pouvoirs à cet effet.

Objet : PRESENTATION DU RAPPORT D'ACTIVITES ET COMPTE ADMINISTRATIF 2021 DE LA
COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA TENAREZE - DE_2022_025

Monsieur le Maire rappelle que L’article L.5211.39 du Code Général des Collectivités Territoriales indique
que « le Président de l’établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant le
30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de l’établissement,
accompagné du compte administratif arrêté par l’organe délibérant de l’établissement. Ce rapport fait l’objet
d’une communication par le maire au Conseil Municipal en séance publique au cours de laquelle les
délégués de la commune à l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale sont
entendus… ».

Monsieur le Maire expose qu’en conséquence il communique le rapport d’activités accompagné du compte
administratif relatifs à l’exercice 2021, dont le Conseil communautaire a pris acte le 29 septembre 2022 qui
lui a été transmis par le Président de la Communauté de communes. Ces derniers sont ci-annexés.

Le Conseil Municipal,
Entendu l'exposé de Monsieur le Maire, Après en avoir délibéré,

A l’unanimité

PREND ACTE de la Communication de ce rapport annuel d’activités et du compte
administratif 2021.

Objet : DECISION MODIFICATIVE N°2 - DE_2022_026

Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice
2022, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou de procéder aux
réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives suivantes :

2131  Bâtiments publics -400.00

26  Participations et créances rattachées 400.00

TOTAL : 0.00 0.00



Il invite le Conseil Municipal à délibérer.

Le Conseil Municipal,
Entendu l'exposé de Monsieur le Maire, Après en avoir délibéré,

A l’unanimité

Vote en dépenses les suppléments de crédits compensés par les plus-values de recettes indiquées
ci-dessus.

********************

L'ordre du jour étant épuisé et n'ayant plus à délibérer,
Monsieur le Maire lève la séance à 22 H 30

Le Maire,      Le secrétaire de séance,
Christian TOUHÉ-RUMEAU    Christian SAÜM-DECUNS


